
 

VILLE DE PONT-L'ABBÉ 
Extrait du registre des Délibérations du Conseil Municipal  

du 22 septembre 2026 
 

Délibération n°2026-139 Classification 
7.1 Décisions 
budgétaires 

ADMISSION EN NON-VALEUR DES CRÉANCES MINIMES 

L’an deux mille vingt six, le vingt deux septembre à vingt heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le seize septembre deux mille vingt six par voie électronique, 
conformément au règlement intérieur du Conseil et en vertu des articles L 2121-10 et L 2121-
12-1 du CGCT, s’est réuni, à la salle du Conseil de la Mairie, Square de l’Europe, à Pont l’Abbé. 
 

Présidence : Stéphane LE DOARÉ     Nombre de Conseillers en exercice (liste en annexe) : 29 
Secrétaire : Yann HIRIART                  Nombre de Conseillers présents (liste en annexe) :      28 
Rapporteur : Stéphane LE DOARÉ     Nombre de Votants (liste en annexe) :  29 
 

EXPOSE : 
 

Par délibération du 12 novembre 2024, le Conseil Municipal avait, en application de l’article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivité Territoriales, délégué à M. le Maire l'admission 
en non-valeur des créances inférieures ou égales à 100 euros afin de permettre un 
fonctionnement administratif de la commune plus fluide.  
 

L'admission en non-valeur est une mesure administrative d'apurement budgétaire et 
comptable qui concerne des créances, en général anciennes, dont les perspectives de 
recouvrement sont nulles. Les créances réputées irrécouvrables pour des raisons sans lien 
avec la gestion et les diligences du comptable se voient ainsi retirées des écritures.  
Au niveau communal, cette procédure suppose l'accord du détenteur de la créance et se 
matérialise par l'inscription d'une dépense d'un montant équivalent à celui de la créance au 
sein de la section de fonctionnement.  
 

L'assemblée délibérante de la collectivité est l'autorité compétente pour prononcer 
l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables.  
 

Aussi, l'article 173 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 
publique locale (dite "3DS") prévoit que le Maire, peut par délégation du conseil municipal, 
être chargé "d'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre 
eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui 
ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret.  
C'est ainsi que le décret n°2023-523 du 29 juin 2023 modifié par le décret 2026-118 du 20 
février 2026 permet aux assemblées de déléguer l'admission en non-valeur des créances 
inférieures ou égales à 200 euros pour les communes.  
 

Afin de fluidifier et simplifier le fonctionnement de l’administration communale il convient 
d’élargir les compétences déléguées par le Conseil Municipal au Maire.  
 

Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances – Prospectives et Ressources 
Humaines » du 10 septembre 2026, 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL,  
A L’UNANIMITÉ, 

 

• DÉLÈGUE à M. Le Maire la compétence de constater et de décider l’admission en non-
valeur des titres de recettes présentés par le comptable public, chacun de ces titres 
correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 200€.  
 

 
 

Fait à Pont l’Abbé le 22 septembre 2026.  
 

 Délibération certifiée exécutoire par LE MAIRE, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours : En application des articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de RENNES (Hôtel de Bizien - 3, Contour de la Motte - CS44416 - 35044 Rennes Cedex) qui devra, sous peine de forclusion, 
être enregistrée au greffe de cette juridiction dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Il est également possible de présenter, 
durant le délai de recours contentieux, un recours gracieux auprès de l’autorité municipale : ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra 
à nouveau qu’à compter de l’intervention de sa réponse, sachant qu’en application de l’article L.231-4 du code des relations entre l’administration et le public, le silence 
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet « lorsque la demande présente le caractère d'une réclamation ou 
d'un recours administratif ». 

 

 

 

 

 



 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 22 SEPTEMBRE 2026 
 

NOMS - Prénoms 
PRESENT ABSENT 

EXCUSÉ 
PROCURATION 

 

LE DOARÉ Stéphane X   

MOTREFF Laurent  X   

DRÉAU Valérie  X   

HIRIART Yann  X   

LAGADIC Marie-Pierre  X   

TINCQ Alain  X   

GUEGUEN Viviane  X   

TANGUY Jacques  X   

FOLGOAS Victoire  X   

LE FLOC’H Bernard  X   

BRAULT Annie  X   

RICHARD Jean-Luc  X   

DEFACQ Marc  X   

GOYAT Ségolène  X   

DURAND David  X   

LECOMTE Gaëtan X   

COSSEC Sophie  X   

LE BEC Anthony  X   

LE GOFF Aurélie  X   

MARC Hélène  X   

ROBERDEL Alosia X   

SCHOCK Thibaut X   

FURIC Jean-Baptiste  X   

DURAND Lou X   

COOPER Laurent  X   

CANEVET Yves X   

GALIANA Olivier  X   

RIBEIRO Christel  X   

DE RECHNIEWSKI Pauline  X A donné procuration à Yves CANEVET 

 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de Conseillers présents : 28 
Nombre de Pouvoirs : 1 
 

Étaient également présents : 
Sandrine Gentric, Directrice Générale des Services 
Aurélie Larnicol, assistante de direction 
Hervé Cariou, informaticien 
Lysiane Albert et Caroline Madec, chargées de la communication 

 


